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L'interpellation 
A LA CHAMBRE 

S I R LA 

POLITIQUE GÉNÉRALE 
du ministère 

L'INTERPELLATION 
Paris, 23 novembre. 

A 2 heures Xi, M. Dupuy est toujours absent. 
M. Casimir Pèrier se décide à ouvrir la discusKiou sur 

l'interpellation en l'absence du chef du gouvernement. 
M. LE PRÉSIDENT. L'ordre du jour appelle la suite 

de la discussion sur la ikdilique du gouvernement. 
H. I.ockroy a la parole. (Mouvements divers.) 

DISCOURS DE M. LOCKROY 
M. LOCKROY. — Vous avez entendu exposer dans la 

dernière séance dent politiques gouvernementales et la 
| . . inique révolutionnaire. M y a place pour une troi­
sième, la politique républicaine. (Applaudissements à 
l'extrême gaacta . j 

M. Dupujr entre à ce moment dans la salle : « Kufin I 
enlin ! » criet-oo de divers coté*. 

11. LOCKMOÏ. — IL Jaurès ne vous a pas dit par quel , 
moyen II voalcR réaliser les rêves audacieux de son es- j 
prit, il ne parviendra jamais à supprimer l'indépendante 
individuel.e ; il ne réussira jamais à in.planter le collec­
tivisme dans un pays où le cultivateur est si violemment 
attaché an coin de terre qu'il laboure (applaudissements 
réjiétés à gauche et à droite), dans ce pays illustré par 
tant de luttes pour son indépendance.a arracher l'amour 
de la patrie. (Acclamations prolongées et unanimes ; 
l'émotion est très vive.) 

V I F ndoMonr 
M. LOCKROY. — l'ne grande évolution a modtiié les 

termes du problème politique: une ère nouvelle com­
mence; les anciens partis ont disparu. (Violentes inter­
ruptions à droite). 

M. CAZEXOVE DE PHADI.XFS. avec énergie. — c'est une 
erreur, mes amis et moi n'avons abdique aucune de nos 
espérances, tout eu étant prêts à tous les sacrifices pour 
la patrie. (Applaudissements à droite). 

SI. LOCKROY.— Je rends hommage à la loyauté de mon 
honorable Interrupteur: mais je crois qu'il n'y a pas 
d'autre royaliste dans la Chambre. 

MM. LE DCC DE ROHA.V ET HAUDKY-D'ASSOJT. — Il y en a 
d'autres dans la Chambre. iHnmeurs à gamcbc.i 

M. Baudry-d'Asson se lève comme tua par uu ressort 
et apostrophe vivement la gauche qui pousse les excla­
mations les pins violentes. 

al. LOCKROY. — Les royalistes manquait aujourd'hui 
aux rois comme les bonapartistes aux Bonapartes. 

M. ARTHUR LEGRAND. — C'est une erreur! 

I « M a l Vous ne le dites pas? Préparerez-vons la sépara­
tion île l'Eglise bt de l'Etal t Vous ne le dites pas non 

I plus. Vous voulez suivre une politique dangereuse, la 
politique du statu OKf). celle de M. l'iou. le chef îles ral­
liés aujourd'hui disparu. 

I : \ < O R I : i s IA'CIINBVT 
M I.O<:KUOY - - Pour faire un gouvernement, '1 faul 

l'accord des voluntés et des personnes; cet accord n'existe 
pas dans le ministère actuel. Le ministre des litianeos 
actuel proposa un projet d'impôt sur le revenu. L'a-l-il 
abandonné? 

M. PEVTHAI., ministre des finances — Uni vous a dit 
que le cabinet ne voulait pas d'un impôt sur le revenu 
tel qu'il est susceptible de lui êlrc présente.' (Rumeurs 
au centre.) 

M. LOCKROY. - Je m'en rapporte à la déclaration. 
M. Pellet.111 inter-ampl vivement : ses paroles sont cou­

vertes par les nroivVtalionadu centre. M. Casimir l'érier 
menace M. PefleUn d'un rappel à l'ordre. 

M. LOCKROY. - Lu autre •ministre a d o n n é son patronage 
à un candiitat illustre mais religieux et conservateur. 
(Tous les regards se tournent vers M. de Vogue et M. 
Itevelle.) Comment ce ministre peut-il s'entendre avec 
d'autres nnuistres radicaux ? Le ministère actuel ressem­
ble plutôt à un assemblement qu'a un cabinet.(Explosion 
unanime d* rires.) 

Sans unité de vues, «ans concentration do volontés, il 
ne peut pas y avoir de gouvernement. Ce que je crains, 
c'est la reconstitution des cahiuets hétérogènes. (Tumulte 
indescriptible et rire sur tous les bancs ) 

C U R I E U X I l fCIDEXT 
M. LOCKROY. — Ce qne la Révolution française a fait 

pour le pays, il faudrait le faire pour l'ouvrier. Je ne 
suis ni collectiviste, ni anti-patriote. (Vives interrup­
tions;. 

M. JOI'RDE, avec force. — H n'y a pas d'an ti patriotes 
dans cette Chambre. 

M. DESCHANEL. — Il y en a. (Bruit à l'extrême gauche 
et sur les bancs socialistes). 

M. BAI'DIN. — Citez-les! (Protestations violentes au 
centre et à droite). 

M. Baudin est rappelé à l'ordre. Les socialistes proles­
tent. C'est pendant quelques minutes un vacarme indes­
criptible, plusieurs d'entre eux crient, montrant M. Des-
chanel : «On le trouvera tout a l'iieure, ce monsieur-là.» 

Pendant ce temps, le nonce qui se trouve dans la loge 
diplomatique se penche pour mieux voir et examine 
attentivement avec sa lorgnette les députés socialistes. 

M. LOCKROY dit en terminant.—Mais je ne suis pas de 
ceux qui pensent qu'on doive faire appel au inuil social 
et pour cela user de la force. Nous devons faire une 
politique de progrès avec sagesse et avec prudence. 
(Applaudissementsà l'extrême gauche.) 

Intervention de M. Barthou 
M. BARTHOIT — Dans le dernier scrutin la France s est 

prononcée pour la République: mais elle a marqué sa 
volonté de confier ses destinées à ses partisans les plus 
éprouvés. 

IL Lockroy a fait le procès de la concentration répu­
blicaine: je suis de son a v i s : il faut un cabinet absolu­
ment homogène. Le moment est venu pour chacun de se 
prononcer *nr la politique générale du pays. 

. La politique de concentration n'est plus nécessaire ; 
•J mais on peut dire que si longtemps que nous avons eu 

des ministères nous n'avons pas en de gouverne meut. N O U V E L . I N C I D E N T 
, i • • . (Applaudissements au centre). 

. GnoissiER. — Vous laissez les monarchistes inter- lA déclaration du gouvernement a été nette, b rompre, M. le président 
Cris nombreux : Vous interrompez vous-même. 
H. FABEROT se levant apostrophe vivement le président. 
M. LE PRÉSIDENT. — Je vais vous rappeler à l'ordre. 
M. GROUSSIER. — Rappelez à l'ordre les monarchistes 

uiic). (Exclamations bruvantesi. 
H. LOCKROY. — La République a fait deux prosélytes 

nouveaux: Le pape et le tsar (rires). Le chef de la catho­
licité a reconnu la République, on peut dire que la grâce 
de Dieu s'est inclinée devant la volonté populaire (rires 
ironiques). 

C'est à ce moment où le suffrage universel s'et pro­
noncé pour une politique de progrès que vous apportez 
un programme qui est plutôt celui d'une monarchie 
que d'une République. (Applaudissements à l'extréme-
gaUCbe). 

Vous tentez d'assurer l'ordre par la force. 
Crit aux bancs socialistes : C'est !a guerre aux travail­

leurs. (Rumeurs violentes). 
M. LOCKROY. — Vous promettez la réforme de la méde­

cine vétérinaire. (Violentes exclamations). 
M. DE MONTFORT. — Le gouvernement a bien parlé des 

meneurs socialistes. (Applaudissements). 
M. LOCKROY. — Il y a une autre politique républicaine, 

celle-là veut séparer le domaine civil du domaine reli­
gieux. (Rumeurs violentes au centre et à droite). 

M. LOCKROY. Cette politique veut l'impôt sur le re­
venu que vous délaissez. 

M. PEYTRAL, vivenieul. — Qui a dit ça. Moi je le 
veux. 

M. D I P I Y , se tournant vers M. Peytral. — Moi je n'en 
veux pas. 

M POI.NCARÉ, à son tour. — Ni moi non plus. 
Ces paroles, prononcées d'une voix assez faible, sont 

applaudies par les députés du centre, voisins du banc 
ministériel. 

M. LOCKROY, reprenant son discours. — Oui, cette poli­
tique veut l'impôt sur le revenu, en un mot, compléter 
l'œuvre de la Révolution. (Applaudissements à l'extrême 
gauche). Votre politique est u"e politique d'abandon et 
d'abdication. (Applaudissements a l'extrême gauche.) 
Vous prononcez la condamnation de Gambelta. (Violen­
tes exclamations et rumeurs au centre où l'agitation est 
très grande). 

M. Jules Ferry a apporté jadis un projet de revision et 
un projet de séparation de l'Eglise et de l'Etat. Vous re­
niez vos dieux. 

Le gouvernement est en train de devenir le protecteur 
de la droite. Vous dites que vous considérez comme ac­
quises les lois scolaire et militaire, les appliquerez-

en que 
sur un point des explications soient nécessaires: c'est de 
savoir si le gouvernement accepte l'impôt sur le revenu. 
(Très bien, très bien au centre). 

L'IMPOT SUR LE REVENU 
M. PELLETA.N. — Les ministres ne sont pas d'accord. 

(Rires). 
SI. PEYTRAL. — La Chambro sera appelée à discuter 

mon système: ce jour-là elle se prononcera. (Violentes 
rumeurs au centre). 

M. BARTHOU. — M. Peytral, je voudrais savoir si le pré­
sident du conseil est de votre avis sur votre projet 
d'impôt. 

il. PEYTRAL. — Nou ! Non ! (Exclamations et rires una-
uimes). L'impôt sur le revenu n'est qu'un mot. (Nou­
velles exclamation). 

Les interruptions se croisent de part et d'antre. 
M. PEYTRAL, 1res agacé. — L'impôt sur le revenu 

doit frapper tons les revenus.(Rnmeurs violentes.) 
M. Dupuy affecte de tourner le dos à M. Peytral. II a 

plusieurs mouvements d'impatience. 
M. BAHTHOC. — Vous dites, M. le ministre, que l'im­

pôt sur le revenu n'est qu'un mot; il faut que vous vous 
expliquiez. 

M. PEYTRAL. — Quand je déposerai mon projet. (Excla-i 
mations unanimes. - Rires ironiques à droite. — Vio­
lentes protestations au centre 

M. BARTHOU combat ensuite l'argumentation de M. 
Jaurès et proclame le droit à la liberté du travail. 

V I O L E N T INCIDENT 
M. BARTHOU. — Oui, je demande qu'on respecte la li­

berté du travail. (Applaudissements sur tous les bancs à 
droite et à gauche). 11 est bon qu'on fasse sentir aux en­
trepreneurs de grève.. . 

Les députés socialistes protestent avec des cris violents; 
le tumulte est indescriptible. 

A droite, a gauche, on applaudit. 
M. FABEROT se fait remarquer par son extrême vio­

lence. 
M. Lainendin, debout dans l'hémicycle, est menacé 

d'un rappel à l'ordre. 
M. LAMEMJI.V. — Nous vous interpellerons sur l'assas­

sinat de. Givenchy. 
M. BARTHOU continue son discours, haché, à chaque 

instant par les interruptions des socialistes. 
M. Jaurès sait bien que les lois sur l'enseignement ne 

sont pas des lois d'athéisme mais de neutralité, (excla­
mations à droite). 

Les progrès de la civilisation sont liés au développe 
ment île la propriété individuelle. ('Applaudissements sur 
presque tous les lianes.) 

11 n'y a pas de classes dans ce pays: i lnis Ions les cas, 
M. Jaurès, vous n'appartenez pas à la classe ouvrière. 
(Rires et applaudissements sur presque tous les bancs.) 

Les socialis'cs sont hués. 
V. BAMTiier. — Vous é l i s des iiiternalioiialisles. (Pro 

leslalioiis violentes sur les bancs socialistes.) 
M.BARTHOIT lit alors le passage d'un article dans lequel 

M. Jaurès affirmait sa solidarité avec les socialiste- aile 
mands. 

Sur tous les bancs républicains et à droite : . lion ! !! 
hue! ! ! h u e ! ! ! »; le tumulte devient indescriptible; les 
députés socialistes veulent p-olcster: leurs paroles se 
perdent au milieu dos cris, des huées, et des protesta­
tions. 

M. BASLV veut parler : Hou ! Inu ! hou !! ! reprend la 
grande majorité de la Chambre. 

M. CASTMIR-PLRIER fait des efforts désespérés pour ré 
talil.r le silence. 

M. BARTHOU poursuit sa lecture: il y est dit que si 
Liebneckt venait, on lui ferait fêle. (Hurlements cl huées 
sur les bancs de droite et aux bancs républicains). 

M. JAURTS. — C'est le député de Strasbourg! (Hou!! 
H.iu!! HoulILes socialistts,plus violents que jamais, pous­
sent des cris continus). 

M. BARTHOU. — Je ne suspecte pas votre patriotisme, 
mais, lorsque vous prêchez la lutte des classes, vous ris­
quez d'engendrer des attentats et la guerre civile. 

L'orateur termine en se prononçant pour une politique 
de réformes sagement mûries et pratiques. (Appl. à gau­
che et au centre). 

La séance est suspendue. 

Discours de M. Chautemps 
La séance est reprise. 
M. CHAUTEMPS. — Nons sommes en présence d'une si­

tuation nouvelle: il faul des hommes nouveaux pour 
conduire le pays vers ses destinées; il faut un gouverne­
ment qui ait un programme sagement mais résolument 
réformateur: mais pas de divisions; la concentration reste 
une nécessité. 

Discours de M. Deschanel 
M. DESCHANEL. — Si je me tourne vers la gauclie, j'y 

constate des divisions profondes entre les-socialistés eux-
mêmes. 

Je sais très bien, qu'il y a parmi les socialistes, des 
hommes qui ont porté le sac et le fusil, différant eu cela 
d'autres qui ont osé dire qu'il fallait lancer des balles 
sur les pantalons rouges. 

M. Goblet a repoussé à plusieurs reprises les théories 
internationalistes et collectivistes. 

M. UOHLET. — J'ai toujours eu la même opinion. 
II. DESCHANEL. — Et de son côté, M. Jules Guesde a 

parlé avec un profond dédain du programme de ceux 
qu'il appelle toutefois les opportunistes du radicalisme, 
c'est-à dire de ceux qui se contentent de réclamer la na­
tionalisation des mines, des chemins de fer et do la Ban­
que de France. 

Mais i! y a entre tous ces hommes des contradictions 
fondamentales sur les points même essentiels de leur 
programme. 

M. Jutes Guesde a deux langages tout différents selon 
qu'il s'agit des ouvriers ou des paysans. 

Dans une brochure de 18«0 qui s'adressait aux villes, 
M. Jules Guesde repousse l'expropriation par voie de ra­
chats et d'indemnités. 

L'expropriation avec rachats et indemnités, dit-il, est 
une chimère; nous n'avons plus que la reprise violente 
sur quelques-uns de ce qui appartient à tous, disons le 
mot, que la Révolution. 

Il explique que ce sont les propriétaires terriers qu'il 
s'agit d'exproprier par la violence. 

Eu ce qui concerne ceux qui sout propriétaires de 
terres, on disait, en 1800. en parlant du capital, que c e r ­
tains capitaux tels que la terre étant antérieurs à 
l'homme devaient être la propriété de tous et qu'ils ne sau­
raient appartenir aux uns à l'exclusion des autres sans que 
ces derniers soient volés, et que c'était uu devoir de faire 
rendre gorge aux voleurs. 

Voilà ce qu'on disait lorsqu'on portait lia parole socia­
liste dans les vil les. 

Mais eu lHy.'l, on commence la campagne socialiste près 
des ouvriers des campagnes. Quel langage leur tient-on ? 

Travailleurs des champs, leur dit M. Jules Guesde, on 
vous dit que nous voulons enlever aux petits cultiva­
teurs ce qu'ils possèdent. Les gens qui vous débitent ces 
mensonges sont les mêmes qui dérobent aux petits tra­
vailleurs des villes leurs modestes économies. 

Vous le voyez, on a deux images suivant qu'on parle à 
la ville ou à la campagne. Cela rappelle ce personnage 
de Molière : Est ce vous qui êtes Sgauarelle ? Oui et non, 
suivant ce que vous voulez. 

D'autre part, pour faire la conjonction des centres, il 
faut des centres. 11 n'y en a plus. Les élections ont tué 
la politique de la conjonction des centres et la politique 
de la concentration républicaine. 

Où est donc l'axe du gouvernement. 
Il faut se compter en énumérant les questions au sujet 

desquelles on est pour ou contre la nationalisation des mi­
nes, des chemins de fer, de la Banque de France, de la 
revision de la Constitution, de l'impôt sur le revenu.(Très 
bien à gauche et au centre). 

On nous représente comme une force de résistance, 
mais nous ne combattons que ce qui est rebours du pro 
grès. 

Nous ne vouions pas d'une assemblée unique; c'est, ce 
sciait l'absolutisme anonyme et irresponsable, l'impôt 
avec la forme iuquisitoriale qui blesserait les mœurs et 
provoquerait les violences. Nous ne voulons pas non 
plus de juges élus car nous voulons une magistrature in­
dépendante, l'Eglise et l'Etat. 

Nous ne voulons pas l'ingérance du clergé dans les 
affaires politiques ou municipales, mais quand les évê-
ques seront simplement nommés par Rome et que le 
paysan sera gêné dans ses habitudes séculaires, quelle 
épreuve pour la République (Applaudissements au cen­
tre.) I 

Passons inainlenaii(|à notre programme positif. Il faut 
achever l'œuvre d'unification budgétaire el rétablir 
l'amortissement. H faut alléger les charges qui pèseutsur 
la terre, réformer l'impôt dos boissons, supprimer les 
octrois, simplifier les systèmes administratifs et voler 
les lois sociales destiuées à mettre les travailleurs à l'abri 
de la misère, des accidents el de la vieillesse. (Très bien 
à gauche. 

N'y a-t-il pas là un programme suffisamment fécond ? 
Les ministres anciennement radicaux ne font-ils pas 

au pouvoir *e que nous faisons nous-inème,qu'on accuse 
de modérnntisuie à outrance. 

On dénonçait dans les clubs M. Jourdan comme le can­
didat des crirés. Nous, on non* dénonce comme des clé­
ricaux. Aulant de mots, autant de sophismes. 

J'ai hâte que nous nous comptions non pas sur un or­
dre du jour vague mais sur les questions maîtresses et 
que là où sera la majorité soit aussi le pouvoir. (Ap­
plaudissements répétés au centre.) 

M. Deschanel est félicité par ses collègues. 

RENVOI A SAMEDI 
Sur la demande de plusieurs membres de la Chambre, 

le renvoi de la discussion à samedi est prononce. 
La séance est levée à (i h. -"o. 

Séance du jeudi 23 novembre 1803 
Présidence de Al. CHALLBMEL-LACOUR, président 

La séance est ouverte à 2 b . 10. 

LES CAISSES D'ÉPARGNE 
Le Sénat reprend la suite de la discussion du projet de 

loi sur les caisses d'épargne. 
M. Gomx. — La commission a décidé de maintenir à 

1,500 francs le maximum des dépôts. 
M. WuAR.viER, commissaire du gouvernement. — Le 

gouvernement accepte les propositions de la commission. 
M. Bui'FKT. — La dette des caisses d'épargne, exigible 

à vue, constitue un grand danger. Le meilleur moyen 
d'y remédier consiste à réduire progressivement l'intérêt 
des dépôts. Il serait bon aussi de fixer à 1,000 francs le 
chiffre des dépôts dans les livrets à ouvrir. 

L'article ï. fixant à l.oOJ francs le maximum des l ivrets , 
mis aux voix, est adopté. 

Les derniers articles de la loi sur les caisses d'épargne 
sont adoptés. 

Le Sénat décide de passer à une seconde délibéra­
tion. 

La prochaine séance est fixée à demain, deux heures 
La séance est levée à 4 h. 43. 

DANS LES COULOIRS 

X I..V C H A M B R E 
L e » m i n e u r e s a n s t r a v a i l 

Paris. H novembre. — M. Basly a déposé, au nom du ; 
groupe socialiste, une proposition tendant à l'ouverture | 
d'un crédit de 200,000 fr. pour venir en aide aux mineurs ; 
sans travail. H a demandé l'urgence, mais la discussion ! 
de celle proposition ne pourra veuir qu'après l'interpella- i 
lion actuellement en cours. 

L ' u n i f i c a t i o n « l e s r e t r a i t e * 
Le comité d'action parlementaire pour l'unilicalion des ; 

retraites des officiers, sous-officiers et soldais, s'est réuni ' 
aujourd'hui. Parmi les députés présents : MM. du Bo 
dan, de Lanjuiuais, Aulide Boyer, de la Kerronnays, Jour­
dan, etc., etc. 

11 a élé décidé qu'un crédit supplémentaire d'un mil­
lion serait demande, par voie d'amendement, lors de la 
discussion du budget de 1895, pour être ajouté aux allo­
cations supplémentaires accordées aux officiers, sous-
offlciers et soldats, aux veuves des retraités, aux agents 
des douanes, aux préposés des forêts et à leurs veuves . 

L e s e r v i e e m i l i t a i r e r é d u i t à 'ï a n s 
M. Deloncle, député des Basses Alpes, a déposé une 

proposition tendant à 1 établissement du sorvice militaire 
de 2 ans. 

L e s r è g l e m e n t s ' l 'atel ier** 
La commission des règlements d'ateliers s'est réunie 

pour examiner le contre-projet dont son rapporteur, M. 
Maxime Lecomte, est l'auteur, le contre-projet demande 
le payement en espèces par qumzaine'effectué à la fabri­
que même: il admet même les amendes, à la condition 
qu'elles soient limitées au quart du salaire de la journée, 
et que leur montant soit employé rigoureusement à des 
œuvres de prévoyance. 

La commission des règlements d'ateliers s'est séparée 
après avoir décidé qu'elle clôturerait mardi son enquête 
par l'audition de M. Dchollain, membre de la chambre 
de commerce, président de l'Association générale de l'in­
dustrie. 

L a s é a n c e d e l a C h a m b r e 
Paris, 23 novembre. — En résumé, pendant la séance 

d'aujourd'hui, la politique du Cabinetaété tenue à l'écart : 
si on s'en est occupé, c'est exclusivement dans les grou­
pes, dans les conciliabules de couloirs. 

Le socialisme a fait, en séance, lous les frais de la 
joute. 

Cependant, il y a un symptôme évident, c'est qne la 
concentration est fortement atteinte. Elle n'a trouvé 
qu'un avocat, Al. Chautemps, dont l'intervention n'est 
pas faite pour la remettre sur pied. 

A travers la dialectique de MM. Barthou et Deschanel, 
au milieu des interruptions du centre, il est facile de 
voir que ce que l'on veut surtout de ce côté de l'assem­
blée, c'est le départ des ministres radicanx et la recons­
titution du Cabinet on la formation d'un centre ministé­
riel sur une base plus homogène. 

Samedi, M. Goblet, abordant la même thèse, prêchera 
pour les siens. 

La séance de samedi terminera la bataille, bien qu'il y 
ait un grand nombre d'orateurs. | 

Comme M. Dupuy a demandé à ses amis de solliciter la 
remise à après-demain, Gn en augure que le ministre va 
préparer un discours qui enlèvera un vole de con­
fiance. 

Les radicaux-socialistes, les radicaux p iogess i s lc» el 
les socialistes se sont réunis pour rédiger un ordre du 
jour. Ils n'ont pas pu parvenir à s'entendre. 

CependanLeu principe, ils blâmeront le gouvernement 
de pencher vers la droite et de se refuser aux réformes 
démocratiques et sociales. 

A U L l X K t l I I I I I R I . 
L e s s é m i n a r i s t e s s o l d a i s 

Dès la première séance de la session Al. le marquis de 
rAiiglc-Beaumanoir a déposé nne demande d'i Icrpella-
tion au ministre de la guerro sur le cas des séminaristes 
soldais condamnes à 15 jours de salle de |>olice pour 
avoir servi la messe en uniforme, sans en avoir obtenu 
l'autorisation. 

Cette interpellation devant venir demain en discussion, 
nous avons demandé à M. le niarqais do l'Aiigle-Deauma-
noir snr quels points il comptait faire porter ledébal . 

«C'est la seconde fois,nous dit l'honorable sénateur des 
Côles-du-Nord, que je vais entretenir le Sénat de cette 
question. 

Ainsi que vous devez vous en souvenir, dans les der­
niers jours de la dernière session, j'ai interrogé M. le 
ministre des cultes qui m'a renvoyé à son collègue de la 
guerre. 

Al. le général Loizillon m'a répondu qu'il allait pres­
crire une enquête dont il me donnerait les résultats. 

En effet, dès les premiers jours d'août, je recevais une 
lettre que j'ai communiquée à la presse: dans celte 
lettre, le ministre de la guerre me disait qu'il s'agissait 
d'une simple question de discipline, qu'il ne pouvait in­
tervenir. 

Cette réponse ne pouvait me donner satisfaction et ne 
calmait, en aucune façon, les inquiétudes de mes com­
mettants, que la question des séminaristes soldats inté­
resse spécialement. 

J'ai donc déposé mon interpellation; M. le président 
du conseil vout la restreindre au point de vue techni­
que: soit c'est sur ce terrain que je me placerai tout 
d'abord, mais je ne m'engage p i s du tout, bien au con-
traire,à m'y maintenir la question est bien plus haute; il ne 
faut pas, en effet, que les séminaristes soldats soient 
soumis aux caprices de leurs chefs de corps, qui, selon 
leur plus ou moins île dévotion, leur enlèveront les fa­
cilités de remplir leurs devoirs religieux. 

Le Concordat est en jeu: je rappellerai le gouverne-i 
ment à l'observation du Concordat : nos ministres ont I 
trop souvent le mot de Concordat en bouche pour mettre 
obstacle au zèle du clergé ; il est bon qu'il sache que, 
lui aussi, viole le Concordat, alors qu'il devrait être le ' 
premier à s'y soumettre, aussi serai je heureux, si i'm- : 
terpelialion sur la politique générale esl close à la : 
Chambre, de voir le président du Conseil, assister le i 
ministre de la guerre. 

Si le général Loizillon vent me répondre sur la ques- | 
tion discipline, ne se préteudra-l il pas à autorisé à 
parler au point de vue général et se retranehera-t-il der ; 
nère .M. Dupuy; or, il esl de toute importance que l a : 
question soil nettement tranchée, que les catholiques ' 
sachent quel sort est réservé aux séminaristes soldats. 
surtout aujourd'hui, au lendemain de la déclaration mi­
nistérielle, dans laquelle le ministre a exclu de la majo­
rité lous ceux qui n'acceptent pas les lois militaire et 
scolaire. 

Tous mes efforts se tendront à w bot; je veux la clarté: 
et l'acueil fait à l'ordre du jour que jo déposerai el dont 
les termes dépendront des incidents de séance, dira exac­
tement ce que les catholiques peuvent encore attendre et 
espérer de nos gouvernants.» 

La Croix de Reims a publ ié r é c e m m e n t une lettre 
d'un grand industr ie l , M. l larmel , d u Yal-des-bois , 
s u r la quest ion du salaire; e n voici l es passages prin­
c ipaux: 

« Et tout d'abord nous nous sommes posé la question 
de principe : le salaire doit-il être suffisant pour la fa­
mille, ou seulement pour l'individu ? 

« Il y a longtemps que Le Play a proclamé la famille 
l'unité sociale par excellence. Il "nous presse, dans tous 
ses ouvrages, de lutter contre l'individualisme favorisé 
par les lois el les mœurs. 

» Tant que ces principes ont été proclamés plalonique-
nient, i ls ont été généralement acceptés, au moins d'une 
façon négative. Mais dés qu'on a voulu les appliquer à 
la loi du travail et du salaire, c'est-à-dire, eu somme, 
aux rapports sociaux les plus importants des hommes 
entre eux, ils ont soulevé les protestations les plus vives 
et les plus inattendues 

» On a pu constater, par les discussions qui se sont 
élevées entre les meilleurs, la profondeur de l'abiine où 
sont tombées les intelligences,sous l'influence de l'odieux 
droit romain cesarien, substitué par la Renaissance au 
drsit chrétien, et définitivement consacré par le code 
Napoléon. La vérité qu'on acceptait plaloniquement de 
Le Play, on la refuse, ou au moins on la discute, alors 
qu'elle parait ressortir de l'enseignement infaillible du 
Souvesain Pont i f e . . . 

» L'individu sans famille est pour ainsi dire le seul 
être social complet; dès lors le salaire doit être familial. 
Telle a été notre conclns ion. . 

» Le salaire se compose tout d'abord de là somme d'ar­
gent versée à l'ouvrier pour son travail, soit à la tAChe, 
soit à la journée. Les patrons peuvent parfois, et en 
toute justice, invoquer, pour ce point, la concurrence 
désastreuse et souvent déloyale qui se fait à l'intérieur 
et à l'extérieur ; c'est le triste fruit de la suppression 
des corporations el de la désorganisation complète qui eu 
est résultée. 

» En second HPU. il fan! examiner la puissance frnclifi-
catrice de l'argent versé.Si avec cinq francs l'ouvrier peut, 
à l'aide decerlains procédés, se pn«'iirer aiitaiitdechoses 
utiles à la vieqn'avec six francs cinquante ou sept francs, 
il es! évident qu'il en résulte M M certaine amélioration 
•H salaire. Ce résultai peut être ohleiiu par des achats en 
commun des sociétés coopératives et tout ce qui met en 
contact le producteur avec le consommateur. La situation 
de l'industrie rendant difficile.encerlainscns.lc salaire suf­
fisant,nous avons rA>Hiprisq!i'ileni'ésii!i;iji pour vous, pa­
trons, un devoirëlroil el absolu de favoriser de tontes vos 
forces les organisations qui n-ndenl plus productif l'ar­
gent que nous avons versé. Eu vain objecle-t-ou le petit 
commerce : cela ressemble, pour moi, à un père de 
famille qui s'inquiéterait davantage de nourrir ses voisins 
que de donner leiiiccssaire à ses enfants, lie plus, l o b -
jeedion esl purement spécieuse. H serait impossible de 
citer nu pays où le petit commerce est lomlié par suite de 
coopératives. Toul au plus pourrait on ciler quelques 
endroits où elles ont rendu quelques petits commerçants 
plus honnêtes, ce qui ne peut être uu mal. 

» Le troisième élément de l'aisance au foyer, c'est la 
science de l'emploi de l'argent... 

» Nous avons remarqué que trop souvent, les jeunes 
filles de la classe ouvrière paraissent formées, daus nos 
écoles, plutôt pour être institutrices que iiour cire fem­
mes de ménage. C'est pourquoi nons avons partagé le 
temps dans nos classes de jeunes filles en y faisant une 
part convenable à ce que nous appelons l>'re/« ménagère. 
Celle-ci consiste à apprendre lacoutnre, le raccommo­
dage, le lessivage et le lavage, la cuisine et la tenue dm 
ménage. 

» Eu quatrième lieu,il est absolument nécessaire d'éta­
blir des réserves, sans lesquelles il ne peut y avoir de 
sécurité pour l'avenir, ni îemède aux accideuts de la 
vie. 

» Nous avons pensé que nous devions chercher à cons­
tituer des réserves au point de vue individuel, au point 
de vue patronal et au point de vue corporatif. 

> Une organisation multiple a été faite dans nos usines 
ponr favoriser l'épargne, soit dans nos écoles, ou cent 
vingt-cinq enfants déposent chaque année envirou 3000 
francs, soit dans nos bureaux de pave, où cent v ingt 
familles économisent Chaque année, eri moyenne, .'i6,»)00 
francs( l ) , soit enfin psr le boni corporatif. Le boni cor­
poratif n'est autre chose que le bénéfice procuré par les 
institutions économiques, et qui est placé à la caisse 
d'épargne jusqu'à l'âge de cinquante ans (en cas de départ, 
la somme intégrale el les intérêts sont remis immédiate­
ment. 

» De ce chef, cent soixante-quatorze familles ont cha­
cune un avoir qui varie entre une petite somme pour 
les commerçants, plusieurs centaines de francs pour les 
anciens. Celte é|>argiie forme la base du crédit ouvrier, 
facilite les emprunts à la caisse des prêts graduits (àoon-
dition de reconstituer l'épargne aussitôt que possible). 
Les familles 1res chargées et i|iii louchent des supplé­
ments de salaires, comme nous allons l'indiquer, n'en 
Voient pas moins leur boni s'aulimeiiter chaque jour au 
prorato de leurs achats pour ienr préparer plus tard 
une précieuse ressource. 

» La réserve patronale • ronstltné In caixtr de famille, 
gérée par nne ciai,mission ouvrière: elle verse, chaque 
semaine, en nature, suivant les besoins, un supplément 
de -al.iire pour atteindre le minimum conventionnel qui 
a étéélabli pour noire population. 

» Nous ne prétendons pas que ce minimum suffise, 
HHuf nous pensons qu'il empêche la misère no..-e, c'est 
déjà un premier but à atteindre. De plus nous faisons 
observe:' que, dans la plupart des cas. le nombre calculé 
comprend de tout petits enfants pour lesquels la dépense 
est encore légère. Les patrons font les frais de la caisse 
de famille. Nous sommes heureux de dire qu'à Tourcoing 
les industriels sont entrés dans celte voie par d.;s sup­
pléments aux lamilles nombreuses. Les Compagnies de 
chemins de fer du Nord, de P.L.-.M.. etc., ont également 
reconnu ce principe, en versant aux agents qui gagnent 
moins de 1.800on i . iwj Iran:- uu supplément par enfant 
an-dessus de Inès . 
* «Enfin, nous cherchons à reconstituer la réserve col» 
lective par le Patrimoine corporatif. Autrefois ce patri­
moine suffisait pour alimenter les institutions corpora­
tives si merveilleusement organisées par nos pères sous 
l'influence chrétienne, et si brutalement détruites par les 
ennemis de Jésus-Christ, qui onl été les ennemis et les 
oppresseurs du peuple. 

» Il nous semble qu'eu appelant l'alteiilion de lous ceux 
qui ont charge d'âmes, soit comme patrons, soit autre­
ment, sur ces idées, ou pourrait, par des moyens auss 
simples et aussi pratiques, tendre au salaire suffisant et 
ainsi arriver progressivement, à ce que nous demande 
l'encyclique de Léon X11I. » LÉON HAKMKI.. » 

LE CAS DEM. L'ABBÉ LEMIRE 
Plus ieurs j o u r n a u x commentent , en t ermes a s sez 

• i f s , l es applaudissements par lesquels M. l'aMié Le-
mire , député d'Hazebrouck. a os tens ib lement soul i ­
g n é certains passages du discours de M. J a u r è s , 
député social iste , à la séance de mardi . 

Il faut , disent- i l s , que les paroles de l'orateur 
n'aient pas é l é o u aient été mal comprises par l e 
député d u Nord. 

C'est là une erreur que nous ne nous e x p l i q u o n s 
pas . 

Quel es t e n effet, le passage qu'on reproche i M. 
l'abbé Lemire d'avoir applaudi '. Le voic i , d'après l a 
compte rendu analyt ique officiel : 

» Vous avez proclamé que, pour chacun de nous, la 
raison suffisait à la conduite de la vie. -wi 

» C'est ainsi que vous avez définitivement arraché l e 

il Aux termes du règlement de la rais<e d'épargne (article 
6), chaque fois qu'un compte atteint je chiffre de 1,000 francs. 
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Bourges, 24 novembre. — Un bâtiment de l'Ecole de 
pyrotechnie vient de sauter. 

'L'accident a été produit par uue explosion de poudre 
comprimée qui a pris feu on ne sait comment. 

Fort heureusement les ouvriers avalant quitté l'atelier: 
les dégâts, purement matériels, sont évalués à 12,000 
francs. 

L, a s s o c i a t i o n g é n é r a l e delà é t u d i a n t s 

Le Journal des Débats publie une lettre par laquelle 
M. Georges Duruy adresse sa démission de membre per­
pétuel au président de l'Association des étudiants. 

La flotte r u s s e d a n s l a Médlterramée. — U n e 
in format ion d u « S t a n d a r d » 

Londres, 21 novembre. — Un télégraphie de Saint-
Pétersbourg au Standard de ce matin : 

« U est fort à croire que c'est le port d'Ajaccio qui sera 
choisi par l'amiral Avellan. 

» La flotte russe de la Méditerranée comprendra trois 
vaisseau de premier rang et trois de second rang. 

» Si cette flotte était rattachée à un port > hellénique, 
el le serait facilement isolée dans le Levant, tandis qu'à 
Ajaccio, avec Toulon comme base d'opération, elle 
commandera la Méditerranée, théoriquement tout au 
moins, de concert avec les escadres françaises. » 

L. a t t e n t a t de Bavroelome) 

Barcelone, 24 novembre.— Plusieurs individus connus 
pour leurs idées anarchistes seront reconduits aujour­
d'hui & la frontière française. 

M. Henricb, alcade de Barcelone, arrivera ce matin à 
Madrid. 

Il exposera au gouvernement la triste situation des 
affaires qui règne dans le port de Barcelone, depuis la 
perpétration de l'attentat du Liceo. 

L*>s E s p a g n o l s a u Maroc 

Madrid, 24 novembre. — L'opinion publique se montr^ 
de plut en plus hostile au gouvernement à cause d 
l'inaction des troupes expéditionnaires à Melilla. Les pour' 
parlera du général Macias avec le frère du sultani ont 
produit une fort mauvaise Impression. Toutefois l'on 
attendait avec impatience le compte rendu de leur entre­
vue qui devait avoir lieu hier. Mais on apprend aujour­
d'hui que le frère du sultan n'a pas été exact au rendez-
vous , soi-disant parce qu'il est malade. 

Le gouvernement est très ennuyé de ce contretemps. 
Il estime avec raison que dans un sens ou dans l'autre 
l'affaire de Melilla doit être réglée complètement. En con­
séquence ordre a été donné au général Macias de rappe­
ler an frère du sultan qu'il doit se présenter, sinon les 
opérations militaires recommenceront. 
. On apprend ce soir, au dernier moment, que les instan­
ces pressantes du général Macias auprès du frère du 
sultan ont produit leur effet. Ce personnage s'est pré­
senté ce matin i dix heures devant Melilla accompagné 
d'une brillante escorte portant des drapeaux blancs et la 
grande bannière rouge de l'empire. 

L'entrevue du général Macias et de Mouley el Araf. 
frère du sultan, a eu lieu dans une tente dressée spécia­
lement à cet effet sur le territoire espagnol hors des murs 
de Melilla. 

L'entrevue a duré assez longtemps. On ne connaît pas 
encore le résultat qu'elle a donné. 

Le conseil des ministres a reçu ce soir une dépêche du 
général Macias et s'est réuni aussitôt pour en prendre 
connaissance. 

• l a Chambra d e s Communes 

Londres. 2 i novembre.— Sir Edward Grey déclare que 
le gouvernement n'a pas d'autres informations sur les 
événements du Brésil que celles parues dans les jour­
naux. 

Dans le cas où le bombardement de Rio aurait l ieu, 
trois lia' très de guerre anglais ainsi que deux des prin­
cipales nations européennes et des Etats-Unis agiraient 
d'accord pour protéger leurs nationaux. 

M. Gladstone dit à propos de la nouvelle position du 
duc d'Edimbourg, que les membres de la famine royale 
ne prêtent pas serment. 

On reprend la discussion du bill sur la responsabilité 
des patrons. 

M. Chamberlain critique sévèrement le bill. 
L a B a n q u e d 'Angle terre 

Londres, 24 novembre. — 11 est question de nommer 
gouverneur de la Banque d'Angleterre M. Clifford Wigran, 
qni en est actuellement sous-gouverneur. 

U n n o u v e a u c â b l e 

Londres, 24 novembre.— On mande de Zanzibar : 
s Le c ib l e qui relie les Sevchelles à l'île Maurice com­

mence à fonctionner.» 
L a d é c l a r a t i o n m i n i s t é r i e l l e dn n o u v e a u m i n i s t è r e 

a u t r i c h i e n 
Vienne, 24 novembre. — Le prince Alfred de Windisch-

graetz, président du conseil des ministres, a exposé au­
jourd'hui au Reichsrath le programme du gouverne­
ment. 

Il a dit que sa tâche la plus pressante était d'opérer 
une réforme électorale étendue, de concert avec les trois 
partis coalisés, s En accomplissant cette réforme, on 
devra maintenir les groupes d'intérêts actuels, tenir 
compte des conditions dans lesquelles se trouvent les 
différents royaumes et pays de la monarchie, étendre 
dans une large mesure les droits électoraux en y faisant 
participer les classes de la population qui n'en jouis­
saient pas jusqu'à présent, et en particulier les classes 
ouvrières, et assurer en même temps le maintien des 
droits politiques prépondérants que possèdent la bour­
geoisie et les paysans. » 

Le programme du gouvernement implique, en outre, la 
continuation de ta réforme monétaire, l'achèvement de 
la réforme des impôts, la nécessité de veiller au bien être 
des classes laborieuses et l'étude des questions sociales. 
En terminant, le président du conseil a déclaré que le gou­
vernement était prêt à dire franchement la vérité concer­
nant les affaires publiques et résolu à combattre énergi-
quement tous les éléments qui pourraient troubler l'ordre 
et la paix du pays et nuire au bien-être général. 

Cette dernière partie de la déclaration a été accueill ie 
avec un grand enthousiasme. 

Après Tes déclarations du prince de Windisgraetz, le 
député jeune-tchèque Hérold a demandé l'urgence d e l à 
discussion sur les déclarations gouvernementales. H a 
fait ressortir que le gouvernement n'avait pas parlé de 
. . question des nationalités et dit que le peuple tchèque 

n'avait pas confiance dans le gouvernement. L'urgence a 
été repoussée après un vif débat par 171 voix contré ÎU. 
Les Tchèques, les Slaves du Sud, les antésimistes et les 
nationaux allemands ont voté pour l'urgence. 

U n a v o c a t s u r l a s e l l e t t e 

Le Journal publie les renseignements suivants sur 
cette affaire dont nous avons parlé hier : 

« . . . Voici à quoi se résumerait cette affaire. Je ne 
fais que publier, sans commentaires, les renseignements 
qui m'ont été fournis : 

» Une dame Muller-Hugot, marchande à la toilette, de­
meurant S, rue Buffault, à Paris, dans le but de gagner 
un procès renvoyé après cassation, par la cour de Paris 
devant la cour de Rouen, fit rechercher sou mari dont 
elle était séparée depuis sept ans. 

» Mme Hugot, qui désirait obtenir par une signature 
rétrospective la validité d'une procédure qui durait de­
puis trois ans, et à laquelle son mari était resté étran 
ger, finit par découvrir celui-ci 138. rue de Belleville. 

» C'est là que, dans l'établissement d'un marchand de 
vins, M. Depas, le clerc de M ' G . . . obtint la signature du 
mari sur un acte préparé à l'avance chez le notaire et 
signé ensuite sur le comptoir même de M. Depas. 

» En dépit de cette mameuvre, Mme Muller-Hugot qui 
était défendue devant la cour de Rouen par M* Bousquet 
a perdu son procès, la cour, malgré la signature du ma­
ri, ayant déclaré qne la deniar.de de la femme n'était pas 
recevable. 

» La partie adverse, qut défendait M* Dounierc, a donc 
gagné son procès devant la cour de Rouen. 

» C'est fort bien; qu'il nous soit permis, toutefois, de 
faire remarquer qu'il n'est répondu ici qu'à uue seule des 
deux allégations produites d'une façon précise par notre 
confrère. 

» Ou se souvient, en effet, qu'il était reproché à l'avocat 
d'avoir, tout récemment, devant la quatrième chambre 
du tribunal civi l , en lisant une pièce, mentionné un faux 
enregistrement, alors que le dossier communiqué au tri­
bunal ne mentionnait pas cet enregistrement. 

» Peut-être, sur ce point, M* Doumerc a-t-il pensé qu'il 
ne devait d'explications qu'au Conseil de l'Ordre, seul 

i'nge en cette matière, et nous aurions mauvaise grâce 
, lui en tenir rigueur. Attendons la décision du conseil 

de l'Ordre. » 
L A R é v o l u t i o n a u Brés i l 

Londres, 24 novembre. — D'après les dépêches reçues 
par les journaux anglais, le bombardement général de la 
ville de Rio est imminent. Un feu continu est dirigé 
contre le quartier commerçant. Le corps diplomatique a 
transféré sa résidence à Petropolis, il estime qu'il lui 
est impossible de prendre des;mesures pour la protection 
des étrangers. 

Les insurgés ont confiance dans leur succès m a l : ils 
ont pris le fortLage et font des progrès dans leurs mou­
vements vers le Nord. 

Le président Peixoto prend toutes les dispositions pour 
défendre la ville, il dit qu'il luttera jusqu'au dernier 
homme. 

Il attend avec impatience l'arrivée des vaisseaux achetés 
à l'étranger, et sur lesquels il compte beaucoup. 

La position du gouvernement est devenue difficile, le 
Trésor étant vide. 

L'amiral de Gama confirme que l'amiral de Meilo veut 
attendre la fin de la lutte avant de consulter le pays sur 
la question de la restauration monarchique. 

S E I M A X 
Scance du renilredi 2-1 novembre 1893 

Présidence de K. CHAI.LEMEL-LACOI-R 
La séance est ouverte à î h. 10. 
L'interpellation de M. le marquis de l'Angle-Beaunianoir 

a attiré, au Luxembourg, un public plus nombreux q u t 
de coutume. 

Dès avant la séance, les tribunes sont bien garnies. 
Parmi les assistants, on remarque un certain nombre de 
prêtres. 

LES SÉMINARISTES SOLDATS 
M. LE PBÉSIUE.XT. — La parole est à M. le marquis da 

l'Augle-Beauniaiioir pour développer son interpellation 
sur une punition înlligée à deux soldats du 3«e de l igne . 

D i s c o u r s d e M. d e l ' A u g l e - B e a u m a n o l r 

M. DEL"AN(;LE-BEAU.MA.VOIR. — Avant d'al>order la dis­
cussion, je tiens à répondre à un reproche qui pourrait 
m'étre adressé Je n'ai jamais eu l'intention d attaquer l e 
principe de l'autorité qui est surtout si nécessaire à un 
moment où l'armée est recrutée d'éléments si disparates. 
(Bruit à gauche. Exclamations, i 

L'ne roix à l'extréiue-ijanche : Il v a eu a des blonds et 
des bruns. (Rires}. 

M. DE I.'A.NI'.LE-BEAI M.woiti. - - Si le mot disparate vous 
gêne je le remplace par celui de varié. 

Il faut donc, dis-je. que l'autorité soil pleine et entière 
mais il faut cependant qu'il n'y ait pas d'abus de pou­
voirs. Or. au mois de juin dernier, deux séminaristes 
sous les drapeaux ont été tictimes d'un de ces abus de 
pouvoir. 

Voici les faits : La Dépêche île Toulouse publiait le 29 
juin, un article disant : •Dimanche, la messe de dix heu­
res, à l'église Notre-Dame, a élé servie par deux mili­
taires en uniforme: eu somme, ce» deux militaires se des­
tinent à la carrière ecclésiastique. 

«Nous comprenons qu'ils assistent aux etl! * • leur ser­
vice termine.Mais nous pensons que dans celle assistance 
prêtée à un service religieux, nous cswyoos voir une 

§ravc infraction aux règlements militaires. La liberté 
oit avoir ses limites, mais ne doit pas dégénérer en li­

cence.» 
Le jour même où paraissait cet article, les séminaristes 

en question ont été punis ds 13 jours de salle de police. 
11 y a là uue coïncidence fâcheuse, car l'on pourrait 

croire que le colonel n'a agi qu après avoir lu le journal . 
Cette punition a ému le public, i Exclamations à gau­

che». 
J'ai été chargé de demander des explications a la 

tribune. 
M. de l'Angle Heaumanoir donne lecture de la lettre que 

lui a adressée au mois d'août dernier le ministre de la 
guerre. 

Celte lecture f>t soulignée de 1res bien à l'extrême-
gauche. 

M. DE L'AJMLC BK.U MANOIR. - On reconnaîtra avec 
moi que le côté militaire a ses limites el qu'il n'est per­
mis a personne de s'y relranclier. 

Or, je ne vois nulle part qu'il soit interdit de servir l a 
messe même en uniforme. 

Les militaires en ijuol ion n ont donc pasdésobéi puis­
qu'il leur est interdit de .,uiller en aucun cas leur uni* 
forme. 
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